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d'établissements   publics   avec   statut   de   fonctionnaire   et   d'un   secteur   privé.   Nous   analyserons   le 
fonctionnement du couple marché interne/périphérie du point de vue des stratégies des établissements (I), 





(recherche  comparative  en  cours,  menée  pour   la   fondation  Russell  Sage,  5  pays  européens  et  USA,  5 
secteurs   dont   les   hôpitaux).   Elle  mobilise   un   ensemble   de   données   statistiques   nationales,   provenant 
principalement du ministère de la santé (notamment l’enquête 2003 sur les conditions de travail dans les 
hôpitaux)1.  Huit études de cas ont été  réalisées en 2005 et 2006, sur des hôpitaux et cliniques de taille 
moyenne (de 100 à  800 lits,  hors hôpitaux universitaires).  Quatre sont  des hôpitaux publics,  quatre des 
cliniques privées lucratives. Quatre sont situés sur des marchés du travail à fort taux de chômage et quatre 
sur des marchés plus tendus2. Dans chaque étude de cas, entre douze et quinze entretiens approfondis ont été 
réalisés,  auprès du management de l’hôpital  (direction,  direction des ressources humaines,  direction des 
soins  infirmiers),  des  représentants des  salariés,  et  de  huit  aides­soignantes  (AS) et  agents des  services 
hospitaliers   (ASH),   principalement  dans  des   services  de  médecine.  Dans  un   cas  qui   pratique   la   sous­
traitance,   les   entretiens  ont   aussi  porté   sur   l’entreprise  et   les   salariés   sous­traitants.  Les  contraintes  de 
comparabilité, et notamment la focalisation sur les services de médecine a des conséquences sur l'échantillon 
de salariées.  Les  services  de médecine ne sont  pas   les  services  d'entrée à   l'hôpital.  Les  salariées  de  la 





























INF AS ASH INF AS ASH
ancienneté> 10 ans 57% 62% 60% 47% 58% 54%
changement 
établissement* 6% 6% 1% 2% 3% 1%
Gain salarial à 





indicateur   de  mouvement   interne   ou   externe   (%  de   ceux  qui   ont   changé   d'établissement,   de  poste   ou 
d'affectation sur 3 ans) : 32% pour les infirmières, 27% pour les AS, 15% pour les ASH, sensiblement plus 
élevé pour le public que pour le privé. La mobilité verticale, permettant de passer d’une catégorie à l’autre, 










de   faire   face à   une  flexibilité   en  volume (les   taux  d'occupation des   lits   sont   très  élevés  et  bornent   les 











ménage   des   parties   communes,   la   lingerie,   parfois   pour   quelques   fonctions   spécialisées   (informatique, 
travaux   récurrents   sur   les   bâtiments).  Mais,   sur   nos   huit   cas,   une   seule   clinique   privée   présente   une 
externalisation totale du ménage qui touche les ASH. Et les données nationales ne permettent pas de dessiner 
un mouvement clair.  Pour  les hôpitaux publics  par exemple,   la part  des  budgets  consacrés à   l'achat  de 
prestations extérieures a plutôt tendance à baisser dans les dernières années (DHOS, 2004).       
La deuxième solution est de constituer une réserve de main d’oeuvre externe, sous différents statuts (contrats 
à   durée   limitée,   emplois   aidés,   intérim).  Les   candidatures   spontanées   sont   nombreuses   et   peuvent  être 
















Intérim %   équivalent 
temps plein
Apub Oui oui  oui nombreux Non 18%
Cpub Oui Oui oui  nombreux Non 36%
Bpub Oui  nombreux Non faible Non 18%
Dpub oui Oui Non  faible Non 24%
Epriv nombreux  * * Non n.a.
Fpriv nombreux  nombreux * * oui 14%
Gpriv Oui Oui * * oui 12,5%





















sont   respectées.  D'autre  part,  ce  marché   est   régulé  par  mimétisme avec  le  marché   interne auquel   il  est 



























séparés  par  une  période  de  carence,  puis  des  CDD de 6  mois  ou plus  enchaînés   sans  rupture  avant   stage  puis 
titularisation.
La clinique privée F, en zone urbaine, a 312 salariés (dont 62 en CDD). La clinique n'est pas en très bonne santé  






Les  CDD touchent  majoritairement   les  ASH,   les  auxiliaires  de  puériculture   (environ  1/3  en  CDD) et   les  sages 
femmes.  Lorsqu’un   poste   de   « titulaire »   est  à   pourvoir,   l’usage   est   de   puiser   parmi   ce   pool,   en   fonction   de 































(infirmières   surtout,   mais   aussi   AS).  Mais   il   la   mènent   à   effectif   (titulaire)   contrôlé.   Le   volant   de 





−Enfin,   dans   un   contexte   budgétaire   parfois   difficile,   le   volant   de   contractuelles   peut   représenter   une 
économie salariale. Evidente dans le cas des emplois aidés, cette dernière raison mériterait une analyse plus 
fine  pour   les  CDD.  La   longue   file   d'attente   sans  progression   salariale   représente   certes   une  économie 


























tardives qui  sont   très massivement caractérisées par des  ruptures  de  trajectoire professionnelle  et/ou 
familiales (déménagement, divorce) avec passage par le chômage. 































« Quand je suis arrivé on m’a dit « vous allez remplacer une aide-soignante[…] », qui 
n’était pas encore en congé de maternité mais qui avait quelques soucis donc qui était 
en arrêt maladie.  On me prolongeait  en fonction de ses arrêts jusqu’à ce qu’on me 
propose un contrat du type « vous la remplacez jusqu’à ce qu’elle revienne ». Mais je 
leur ai dit que ce n’était pas possible puisque je devais reprendre mon école ensuite, si 
je devais prolonger… Du coup, on me faisait signer des contrats qui correspondaient à 
chaque fois à ces périodes-là. D’ailleurs dans le service où je suis c’est un petit peu la 
même situation, je remplace aussi une aide-soignante qui est en congés de maternité. 




qu’ils n’aient plus besoin de moi. Je leur ai expliqué que moi j’étais jusqu’à fin mars mais 



























Cet  usage est   réel  mais peu présent  dans notre corpus.   Il  correspond à  des salariés aux caractéristiques 
parfois  atypiques  pour   les  AS ou  ASH :   ici,   les  deux premiers  cas  évoqués  sont   ceux de  diplômés  de 
l’enseignement supérieur, l’un est marié à un médecin hospitalier, l’autre a une deuxième emploi, tous deux 











commentaires,   comme   succession   des   types   de   contrats   avec   leurs   durées   respectives.   Il   ne   s’agit 
aucunement du point de vue des salariés en question d’une situation de précarité.  La continuité  entre le 
contrat précaire et le CDI est d’ailleurs parfois parfaite 
« J’ai dû être diplômée en 1998, je suis rentrée avant le résultat de mon diplôme. Je suis 
restée en CDD un an parce que j’étais sur un poste qui n’était pas libéré, j’ai remplacé 
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une fille qui faisait une dépression donc on ne pouvait pas prendre le poste. Et quand 
elle a donné vraiment sa démission, je suis passée en CDI ». (AS1 Gpriv 60 ans) 
D’autres récits se font sur le même mode, moins circonstanciés, mais présentant l’enchaînement entre CDD 










sous contrat atypique en fait un non­événement « J’ai tourné pendant un mois et puis j’ai eu la 
place tout de suite » (ASH4, Gpriv). Ce moment n’apparaît pas, du point de vue des 
salariés  interrogés,  comme  un  temps  d’inscription  dans  une  file  d’attente  mais 
quasiment  un  non-événement,  rapporté  à  l’enquêteur  à  sa  demande,  décrit  de 





















« Je suis venue voir le directeur de l'époque ; alors il m'a dit : « écoutez, pour le moment je 
ne peux rien faire, parce que je n'ai pas besoin de quoi que ce soit ; mais je retiens votre 
candidature »….Alors je lui ai dit : « même si c'est quoi que soit, pour 8 jours, même 15 
jours, je m'en fous, moi il faut que je travaille… » » (ASH2, Bpub, 46 ans).
De  fait,  elle  enchaîne  les  contrats  depuis  8  ans,  dans  des  postes  très  différents 
(services divers, blanchisserie, pool de remplacement), affichant ainsi sa disponibilité 
et sa capacité d’adaptation. Inscrit dans la file d’attente, le salarié n’est pas en position de force pour 
négocier ses horaires, ses services même s’il peut exprimer ses préférences. Il « attend » donc du CDI, le 
choix d’un poste, pour son contenu ou pour ses horaires : en CDD, le sentiment, du moins pour ceux qui 
accumulent les CDD courts de « boucher les trous » ou de ne pas pouvoir choisir  est fréquent, sans 
que cela entraîne forcément de contestation ouverte auprès de l’encadrement :
« Un CDD de 6 mois il me semble…mais je n’avais pas forcément le service de mon choix : 
on  m’appelle,  j’ai  un  entretien,  et  on  me  dit  “ ben  vous  irez  6  mois  normalement  en 
chirurgie ”…. ”bon, ben d’accord ”…et on me rappelle juste deux jours avant de commencer 
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et on m'a dit en fait "“ on, vous irez de nuit en pédiatrie ”….sur ma lettre j’avais demandé 
jour ou nuit,  ça m’était  égal….enfin c’était  pour dire “ surtout  prenez-moi… ”.  Et  en fait 
donc, j’ai travaillé de nuit une semaine, en pédiatrie ; ça m’a plu, mais bon, je savais que je 
ne  resterai  pas  de  nuit  en  pédiatrie.  Du  coup,  après  je  suis  passée  de  jour…j’ai  rien 
demandé : on m’a dit  “vous êtes une semaine de nuit ”, et puis après “ vous passez de 
jour ”…non, je n’avais rien qui me retenait d’être de jour ou de nuit, donc j’ai dit “ ça m’est 
égal ”….Donc je suis passée de jour en chirurgie, où j’ai fait un an de chirurgie : j’ai fait 4B 
et 4C, donc j’ai fait deux services, mais j’y suis restée 6 mois et 6 mois, je ne changeais pas 
de service. Et puis ensuite je suis allée deux ans en médecine ; on m’a changé carrément, 
sans me demander, là….j’étais toujours en contrat… ça, on ne vous demande pas, on vous 




















« J’avais des contrats d’un an ; je remplaçais quelqu’un qui était parti en congé de mater, et 
comme elle était en arrêt depuis le début de sa grossesse, donc au tout début on faisait des 
contrats mois par mois par rapport à elle, et après qu’elle a accouché, j’ai eu des contrats 
d’un an. Là, j’étais toujours à la même place, je remplaçais cette personne là…..elle n’est 
pas revenue. Elle a donné sa démission, donc je pensais avoir le poste ; mais en fin de 
compte non….Donc c’est de là que je suis  allée à l’inspection du travail,  avec tous mes 
contrats, toutes mes fiches de paie, tout….il m’a dit “ c’est pas normal ”, parce que sur mon 
contrat, on me mettait “ restructuration des blocs ” et ça ne voulait rien dire, et nous on ne 
le  savait  pas….Et  le  jours  de  mon  embauche,  on  a  été  trois  embauchées.  […]  C’est 
l’inspection du travail qui a fait bouger les choses ; il a appelé devant mois. Parce que moi 
deux jours après mon contrat se terminait, donc je n’avais pas le choix…mais je vous avoue 
que je tremblais quand même….. Ils savaient très bien que je voulais du travail parce que 
j’avais  des  enfants  en  études  […]  Je  crois  que  c’est  en  mars  1999  que  j’ai  eu  mon 
contrat….en CDI » (ASH2, Epriv)..
Il   semble que  le  salarié  prend conscience peu à  peu d’être  inscrit  dans  une  file d’attente.  Ou peut­être 
construit­il progressivement lui­même une attente (de CDI) – après ses premières expériences de l’emploi 
comme positives  ou  en  prenant   conscience  des  possibilités  d’embauche – et   s’inscrit   ainsi  dans   la   file. 



















« Au départ c'était  des contrats de 5 mois…. Séparés….oui, il fallait que j'attende, je crois 
que le minimum c'était 9 mois qu'il  fallait que j'attende avant d'être rappelée. […] alors 
après bon, je trouvais des villages vacances, ou des petits trucs de 2 mois… » (ASH4, Apub, 
45 ans) 



















« Non….non….Il  y  a  beaucoup  de  contractuelles,  hein….Il  y  en  a  qui  finissent  par  être 
titularisées?  Oui, mais ça dure, quoi…c'est long, quoi….Donc, il y a un moment où il faut 
bien  s'inscrire  sur  la  liste  d'attente,  non? Mais  là,  dernièrement,  ils  avaient  fait  un 
recrutement….enfin, il y avait 15 postes d'ASH ; donc sur ces 15, j'avais été retenue..; enfin, 
ils  en  avaient  retenus  30  et  quelques….donc  je  suis  vingtième,  donc  je  suis  sur  liste 
d'attente….mais  bon,  je  suis  sur  une liste  d'attente,  encore  je  ne  me plains  pas,  parce 









l’emploi   ou   sur   le   statut   d’emploi   est   intrinsèquement   lié   au  parcours   antérieurs   et   en  particulier   aux 
expériences professionnelles antérieures (dans d’autres établissements,  dans l’hôtellerie­restauration, dans 
l’industrie   textile) :   satisfaite   de   sa   situation   actuelle,   elle   n’a   qu’un   seul   regret,   répété   au   cours   de 
l’entretien :  celui  de  ne pas  s’être  « présentée  un  peu plus   tôt ».  Pour  cette  autre  ASH (ASH1,  Bpub), 
l’exercice pendant 9 ans sous CDD (correspondant à 7 années pleines d’exercice en excluant les temps de 
chômage)  vient  de se  terminer  par  sa  « stagiairisation ».  Elle  perçoit  sa  situation par rapport  à  celle  de 
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collègues : « il y a en a d'autres qui ne le sont pas et il y a 25 ans qu'ils y sont, alors… » 
et voit bien dans la sécurité (mais pas vraiment dans le différentiel de revenu) l’intérêt 
principal de sa situation récemment acquise. L’accommodement se fait donc, du point 
de  vue  du  salarié,  par  considération  de  la  trajectoire  passée  –  avec  d’autres 
expériences de la précarité, ou de conditions de travail rudes –, de caractéristiques 
« personnelles »,  notamment  l’échec  scolaire  ou  l’acquisition  de  titres  (CAP,  BEP) 
qu’elles n’ont pu valoriser sur le marché du travail, ou encore par considération de 
l’expérience de ceux qui leur succèdent dans la file d’attente.
La question n’a pas été posée à tous les enquêtés de connaître les ajustements personnels face aux contrats 
atypiques. L’une d’elles les évoque :
« Je m'étais mariée, je voulais avoir des enfants, et c'est vrai qu'on appréhende quand 
même de faire un bébé parce qu'on ne sait pas si après ils vont nous garder ou pas ; on a un 
pied, mais pas posé carrément quand même à l'hôpital…j'ai  décidé d'en faire un quand 
même…tant pis pour l'avenir…Et en fait, oui, le jour où on est titularisée, c'est vrai que bon, 
on a les deux pieds ; c'est la sécurité de l'emploi ; et pour tout, après.. pour les organismes 
financiers ou autres aussi…Voilà, j'ai fait un enfant en étant contractuelle…ça ne m'a pas 































b)   Le   rôle   des   politiques   publiques,   en   période   de   faibles   recrutements   de   remplacement,   apparaît 
déterminant dans l'allongement (et le gonflement) de la file d'attente : rôle des emplois aidés (en nombre, 
mais aussi  en étape supplémentaire),   impact  des différentes mesures de congés,  RTT et  autres,  dans un 
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contexte général de surveillance budgétaire accrue, de benchmarking sur le volume d'emploi,  mais aussi 












engagement   fort   de   ces   salariés   (qui   explique   probablement   aussi   le   faible   usage   du   travail   temporaire). 
Toutefois, la perspective démographique pourrait sensiblement changer la donne. 
d)      Si   la   sécurisation des  parcours  émerge  fortement  dans   le  débat  socio­politique,  avec d'ailleurs  des 
interprétations et des solutions très hétérogènes, elle est cependant souvent entendue comme sécurisation 
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